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JOURNEE DE CONSEIL JURIDIQUE 

FUB  - Reims 26 juin 2015 
 
 
 

I. Conditions de recevabilité des requêtes devant le tribunal 
administratif : 

 
La juridiction administrative, en deux siècles d’existence, a posé des règles pour juger les 
litiges qui relèvent de sa compétence et qui sont normalement entre des personnes privées et 
des administrations : ce sont des règles de recevabilité dites « d’ordre public » qui doivent être 
respectées par les juridictions administratives, en premier lieu par le tribunal administratif, 
juridiction de première instance, à défaut de quoi ses décisions seront de droit annulées par la 
juridiction d’appel, normalement la cour administrative d’appel, si elle est saisie, les juges 
devant « soulever (= opposer) d’office » l’irrecevabilité de la requête qui peut aussi, bien 
entendu, être opposée par le défendeur  qui dispose ainsi de la protection du juge. 
 
Ces conditions de recevabilité sont fixées par le code de justice administrative (CJA) et aussi 
par la jurisprudence. 
 
 1° Nécessité d’une décision faisant grief : 
 
L’article R 421-1 du CJA pose le principe de la nécessité d’une décision administrative pour 
pouvoir saisir  la juridiction. 
 
« Sauf en matière de travaux publics, la juridiction ne peut être saisie que par voie de recours 
formé contre une décision … ». 
 
Compte tenu des deux types de contentieux qui préoccupent les associations membres de la 
Fub, deux cas sont à envisager : 
 

- contentieux nés du non respect des dispositions de l’article 20 de la loi n° 96-
1236 du 30 décembre 1996 sur l’air et l’utilisation rationnelle de l’énergie 
codifié à l’article L 228-2 du code de l’environnement : 

 
Dans ce type de litige, on a aujourd’hui beaucoup de peine à trouver la délibération de la 
collectivité décidant les aménagements de voirie entrant dans le champ de ces dispositions  cf 
CAA de Douai 30 décembre 2003 association Droit au Vélo c/ communauté urbaine de Lille 
PJ 1. 
 
Car les aménagements de voirie, au moins dans les grandes villes et agglomérations, font 
plutôt l’objet de programmes dont le financement est prévu au budget et qui ne donnent pas 
forcément lieu à des délibérations spécifiques . Dans cette hypothèse, le juge administratif 
paraît se satisfaire de décisions prises ou intervenues à la suite d’un recours gracieux formé à 
un moment où il a été pris connaissance du projet envisagé cf TA de Marseille 18 mars 2013 
Collectif Vélos en Ville PJ 2 : requête dirigée contre une décision implicite de rejet résultant 
du silence gardé par la communauté urbaine de Marseille Provence Métropole sur la demande 
adressée par l’association Collectif Vélos en Ville tendant à la mise en place d’itinéraires 
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cyclables dans le cadre de travaux d’aménagement de voiries, décision récemment confirmée 
par CAA de Marseille dont pourra nous parler Me Candon. 
 
Mais, on peut se demander s’il est vraiment nécessaire de chercher à avoir à tout prix une 
décision de la collectivité maître d’ouvrage des travaux avant de saisir le tribunal administratif  
car il est manifeste que les aménagements de voirie relèvent de la matière des travaux publics 
pour laquelle il existe une dérogation à l’obligation d’avoir une décision . Il paraît aussi 
possible de se prévaloir simplement d’une « décision révélée » par l’exécution des travaux qui 
fait apparaître que la mise en place d’itinéraires cyclables est ignorée. 
 
Cette solution pourrait notamment être utilisée lorsque l’exécution des travaux fait apparaître 
que la mise en place des itinéraires cyclables envisagés ne se réalise finalement pas en raison 
d’une modification ultérieure du projet ainsi que cela est parfois constaté.  
 
Dans ces hypothèses,  il est important de saisir le tribunal avant que les travaux ne soient 
achevés cf TA de Châlons-en-Champagne 7 mars 2013 Association Vél’Oxygène PJ 3 qui 
semble avoir soulevé d’office sans en respecter la procédure le moyen d’ordre public du 
champ d’application de la loi car le texte de l’article L 228-2 du code de l’environnement qui 
impliquerait qu’une opération d’aménagement soit en cours au moment où intervient la 
décision de refus de prendre en compte des itinéraires cyclables. Cette décision, qui mériterait 
d’être confirmée, ne paraît pas avoir été frappée d’appel. 
 

- contentieux nés du non respect des dispositions du code de la route et 
notamment des dispositions de l’article R 110-2 sur le « doubles sens 
cyclables » (DSC)  

 
Là on est en présence de décisions qui concernent l’exercice par le maire de son pouvoir de 
police : soit on attaque l’arrêté du maire qui ne prévoit pas le DSC et qui doit normalement 
avoir été publié au recueil des actes administratifs ; soit,  si on ne le trouve pas ou si les délais 
de recours sont expirés, on peut, s’agissant d’une décision réglementaire qui doit être abrogée 
si elle est illégale, demander son abrogation au maire car il y a obligation pour l’autorité 
compétente d’abroger un règlement illégal, soit qu’il l’était dès son intervention, soit qu’il le 
soit devenu en raison de changements dans les circonstances de fait ou de droit, puis attaquer 
ensuite , dans les délais de recours contentieux, soit la décision expresse de refus opposée à 
cette demande, soit la décision implicite de refus qui naîtra du silence gardé pendant une 
durée de deux mois à compter de la réception de la demande cf TA de Strasbourg 3 octobre 
2012 association Saintavélo PJ 4 . On pourrait aussi, s’il n’y a pas eu de décision « papier » 
attaquer, la décision révélée par la signalisation en place. 
 
 2° Intérêt donnant qualité pour agir de l’association requérante :  
 
La jurisprudence a précisé que pour qu’une association ait intérêt lui donnant qualité pour agir 
en justice contre une décision administrative, il faut que cette dernière entre dans son objet 
social et son champ d’action . 
 
A cet égard, la jurisprudence en raison de la prolifération des recours, s’est beaucoup durcie 
dans les 20 dernières années et il faut que l’objet social soit assez précis et que l’aire 
géographique de compétence de l’association pour exercer cet objet social soit assez bien 
délimitée cf TA de Cergy Pontoise 23 mars 2012 association Mieux se déplacer à bicyclette  
PJ 5. 
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Il ne faut cependant pas tomber dans la paranoïa et faire des statuts usines à gaz . 
 
Il faut aussi que les statuts précisent bien les conditions dans lesquelles le président peut ester 
en justice : sauf mention contraire, il n’a pas besoin de l’autorisation du conseil 
d’administration ou du bureau. 
 
On peut s’inspirer des statuts de l’association Collectif Vélo Diois qui n’ont pas posé 
problème au TA de Grenoble et sont particulièrement concis cf PJ  6 
 
Dès l’introduction de la requête, le greffe du tribunal administratif demande à l’association 
requérante de produire un exemplaire de ses statuts pour éventuellement opposer d’office son 
irrecevabilité pour défaut d’intérêt à agir. 
 
A noter cependant qu’un simple usager des itinéraires cyclables est recevable à saisir le 
tribunal administratif cf TA de Marseille 20 octobre 2014 MM Coste et Fornairon cf  PJ 7  
 
 3° Les délais de recours contentieux : 
 
L’article R 421-1 poursuit « .... et ce dans les deux mois à partir de la notification ou de la 
publication de la décision attaquée » . 
 
Les décisions attaquées dans les deux cas susmentionnés n’étant pas des décisions 
individuelles, les délais de recours courent à compter de leur publication. 
 
Si on suscite la décision par un recours gracieux ou une demande d’abrogation, les délais de 
recours vont courir à compter de la notification expresse de la décision de refus ou, pour la 
décision implicite de rejet résultant du silence gardé, à l’expiration du délai de deux mois à 
compter de la date du dépôt de la demande qui doit être établie par tous moyens, d’où l’intérêt 
d’un envoi en recommandé . A noter que si une décision explicite de rejet intervient dans ce 
délai de deux mois, elle fait à nouveau courir ce délai de recours. 
 
 
 4° La requête doit être motivée dans les délais de recours . 
 
Aux termes de l’article R 411-1 du CJA, « La juridiction est saisie par requête … Elle 
contient l’exposé des faits et moyens, ainsi que l’énoncé des conclusions soumises au juge » . 
 

- exposé des faits : il faut relater tous les évènements ayant conduits à la décision 
que l’on veut contester car, contrairement à une idée assez répandue qui tient à ce 
que les conseils interdépartementaux de préfectures puis les tribunaux 
administratifs qui leur ont succédé en 1954 étaient autrefois logés par les 
préfectures et fonctionnaient grâce à leurs crédits, le juge ne sait rien d’autre du 
litige qui lui est soumis que ce que lui en disent les parties ; 

 
-    les conclusions : dans cette acception (§ des conclusions du rapporteur public qui     

                 devant la formation de jugement propose sa solution pour le litige), il s’agit de ce   
                 qui est demandé au tribunal : dans le cas d’un recours pour excès de pouvoir,  
                 l’annulation de telle ou telle décision administrative et dans le cas d’un recours de  
                 plein contentieux, par exemple la condamnation de la collectivité à indemniser tel     
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                 ou tel préjudice (indemnisation de préjudices suite à un accident provoqué par le 
mauvais entretien de la voirie) ; 
 

- les moyens : ce sont les arguments développés à l’appui des conclusions . 
 
 
S’agissant du recours pour excès de pouvoir dont relève les deux cas de contentieux précités, 
les moyens appartiennent à deux catégories distinctes : 
 

- les moyens de légalité externe :  incompétence de l’auteur de l’acte 
                                                                      vice de procédure  
                                                                      insuffisance de motivation 
 

- les moyens de légalité interne : erreur de fait 
                                                          erreur de droit ou violation de la loi 

                                               erreur d’appréciation ou erreur manifeste 
d’appréciation 

                                                          détournement de pouvoir . 
 
Pour compliquer un peu les choses, la jurisprudence a considéré que chacune de ces 
catégories constituait une cause juridique distincte et que, pour qu’un moyen soit recevable, il 
fallait que, dans les délais de recours contentieux, un moyen de la catégorie dont il relève ait 
été soulevé cf CE Section 7 mars 1953 société Intercopie. 
 
Le procès est normalement ce qu’en font les parties : le juge ne peut pas soulever de moyens 
autres que ceux dits d’ordre public . ex moyen de l’incompétence de l’auteur de l’acte, champ 
d’application de la loi cf PJ 3 : travaux achevés à la date des décisions attaquées. 
 
 
 
Il faut ajouter que dans les domaines contentieux qui nous intéressent, il n’y a pas obligation 
de recourir au ministère d’avocat devant le tribunal administratif, ce qui n’est pas le cas en 
appel. 
 
Le droit de timbre a été supprimé au 1er janvier 2014 .  
 
Il faut produire à l’appui de la requête la décision attaque lorsqu’elle existe matériellement ou 
la demande lorsqu’il s’agit d’une décision implicite ainsi qu’un nombre d’exemplaires égal au 
nombre de parties + 2 . Si on ne le fait pas, le tribunal mettra en demeure de le faire dans un 
certain délai (15 jours normalement) avant de rejeter la requête sans instruction pour 
irrecevabilité . 

 
 

      II.      La rédaction de la requête : 
 
Il découle de ce qui précède que la requête doit comporter : 
 

- un exposé des faits suffisamment précis et circonstancié appuyé sur les démarches 
faîtes avant d’arriver à la décision contestée en produisant en pièces jointes les 
pièces du dossier ; 
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- une discussion fondée sur les moyens soulevés que l’on n’est pas tenu de 

qualifier :  
 
On peut toujours soulever le moyen de l’incompétence du signataire de la décision attaquée 
pour se prémunir contre la jurisprudence société Intercopie 

   
  Dans un contentieux de méconnaissance des dispositions de l’article L 228-2 du code de 
l’environnement : moyen de l’erreur de droit si aucun aménagement cyclable n’est envisagé 
alors que l’on est en zone urbaine et que les travaux ne concernent pas une autoroute ou une 
voie rapide, erreur manifeste d’appréciation si on s’en tient à des bandes cyclables alors que 
des pistes auraient pu être aménagées . 
 
Pour la méconnaissance du code de la route : absence ou insuffisance de motivation 
concernant le refus du DSC car le maire ne peut déroger aux dispositions de l’article R 110-2  
du code de la route qu’en motivant son refus alors même qu’il s’agit d’une décision 
réglementaire, erreur de droit ou erreur d’appréciation si le motif de refus ne paraît pas fondé . 

     
 Il ne suffit pas d’énumérer des moyens, il faut aussi les accompagner d’éléments précis 
permettant de les étayer TA d’Amiens 28 février 2012 association de défense des cyclistes PJ 
8 .  

 
 

- et des conclusions précises : annulation de telle délibération du conseil municipal, 
de tel arrêté du maire . 

 
Il faut adopter un style simple, des phrases courtes . A l’appui de la discussion, ne pas hésiter 
à produire des plans, croquis et photos . Si des photos doivent être produites, il vaut mieux 
produire les originaux en couleur plutôt que des photocopies noir et blanc illisibles qui 
agacent le juge qui n’a plus guère le temps et les moyens de faire un transfert sur les lieux . 
 
De la jurisprudence peut être citée si des situations semblables ont été jugées. 
 
Un mémoire en réplique n’est vraiment utile que s’il apporte quelque chose de nouveau à la 
suite de la communication du mémoire en défense . 
 
Si on a attaque une décision implicite, il faut faire attention aux gesticulations dilatoires des 
élus qui peuvent en cours d’instance répondre de manière expresse à une demande cf  PJ4 . 
Dans cette circonstance, il vaut mieux introduire une deuxième requête dirigée contre cette 
nouvelle décision dont la notification rouvre les délais de recours . 
 
Il est souhaitable que dans la requête introductive d’instance, soit demandé une mesure 
d’exécution du jugement à intervenir sur le fondement des dispositions des articles L 911-1 et 
L 911-2 du CJA assortie d’une astreinte assez conséquente sur le fondement de l’article L 
911-3 du CJA ainsi qu’une somme au titre des dispositions de l’article L 761-1 du CJA pour 
être défrayé par le défendeur des frais exposés . 
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III.               Bilan jurisprudentiel : 
 

- article L 228-2 du code de l’environnement : 
 
Il faut que la consistance des travaux envisagés corresponde à une opération de réalisation ou 
de rénovation au sens de ces dispositions PJ 1 dès lors qu’ils sont susceptibles de modifier les 
conditions de circulation : il semble qu’une simple réfection du revêtement ne suffisent pas 
encore que TA de Marseille  l’admet cf jurisprudences précitées. Le juge fait une analyse 
complète et fine de la situation (contrôle normal) cf TA de Lyon 13 décembre 2011 M 
Lecomte PJ 9  
 
 

- article R 110-2 du code de la route :  
  
En posant une interdiction générale et absolue au DSC, le maire entache sa décision d’erreur 
de droit cf TA de Grenoble 25 juin 2013 Association Collectif Vélo Diois » PJ 10. 
 
Pour examiner si le maire n’a pas illégalement refusé l’institution d’un DSC en zone 30, le 
juge fait une analyse très fine des lieux. CAA de Marseille association Vélo en Têt PJ 11  
 
Il ne faut pas ignorer le jugement TA de Strasbourg 23 janvier 2013 association Piétons 67 sur 
les zones mixtes : il résulte des dispositions de l’article L 411-1 du code de la route que les 
zones spécialement réservées aux cycles sur les trottoirs doivent être délimitées et séparées de 
l’espace réservé aux piétons . 
 
 

IV Le référé d’urgence : 
 
Seule la procédure du référé suspension de l’article L 521-1 du code de justice administrative 
peut concerner les contentieux susmentionnés . 
 
C’est une procédure d’urgence qui vise à obtenir la suspension d’une décision administrative 
qui paraît illégale . 
 
C’est une procédure simple qui peut être introduite en même temps que la requête en 
annulation de la décision contestée . 
 
2 conditions doivent être simultanément remplies :  
 

II. qu’il soit fait état d’un moyen propre à créer un doute sérieux quant à la légalité 
de la décision attaquée  

III. que l’urgence le justifie . 
 
L’urgence doit être démontrée et non simplement affirmée TA de Châlons en Champagne 16 
décembre 2011 Association Vel’Oxygène PJ 12 
 
La circonstance que les travaux doivent prochainement débuter suffit à caractériser l’urgence 
TA de Lyon 20 août 2008 M Lecomte PJ 13 , affaire dans laquelle le juge aurait pu enjoindre 
à la collectivité d’arrêter les travaux si le requérant avait demandé une mesure d’exécution sur 
le fondement des dispositions des articles L 911-1 et L 911-2 du code de justice 
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administrative (cités dans PJ 2 ). Mais le Conseil d’Etat, juge de cassation d’une telle 
décision, n’aurait sûrement pas retenu l’urgence cf Me Candon 
 
Le juge peut juger très vite un référé suspension même dans la journée si les travaux sont en 
cours . 
 
Dans le cas où la suspension de l’exécution d’une décision administrative est décidée, la 
requête au fond est jugée rapidement (normalement trois à quatre mois après son 
enregistrement)  
 
 

V. L’exécution des décisions de justice :  
 
La juridiction administrative assure depuis la loi du 8 février 1995 le service après-vente de 
ses décisions . 
 
La procédure est prévue par l’article L 911-4 du CJA et organisée par les articles R 921-1 et 
suivants . 
 
Pour un jugement au fond qui donne en général à l’administration un délai de deux mois pour 
l’exécuter si une mesure d’exécution a été demandée, l’exécution ne peut normalement être 
demandée au juge qu’après l’expiration d’un délai de trois mois à compter de sa notification . 
 
Pour une ordonnance de référé, l’exécution peut être demandée au juge des référés dès 
l’exécution du délai qu’il a imparti et qui peut être très bref . 
 
S’il y a appel du jugement, l’exécution doit être demandée auprès de la Cour administrative 
d’appel . 
 
La procédure d’exécution peut être longue car il y a une phase préalable de conciliation 
administrative qui peut durer 6 mois . 
 
La rapidité est accrue si le jugement du tribunal a prévu d’assortir de l’astreinte prévue à 
l’article L 911-3 la mesure d’exécution demandée dans la requête . 
 
            

VI. Les frais de justice :  
 
La justice administrative est gratuite mais on peut être défrayé des frais exposés et du temps 
passé pour défendre ses droits en demandant une somme au titre des dispositions de l’article L 
761-1 du code de justice administrative : il n’y a pas de justificatifs à produire et ils peuvent 
être demandés même dans un mémoire en réplique mais il vaut mieux les demander dans la 
requête introductive d’instance pour ne pas prolonger le débat contradictoire .  
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